Bail de 9 ans - Formule simplifiée
Observations 

Les dispositions régissant les baux ruraux étant d'ordre public en vertu de l'article L. 415-12 du code rural, certains praticiens estiment qu'il n'est pas nécessaire de développer les conditions du bail. Toutefois, certaines dispositions reprises du code civil sont applicables aux baux ruraux sans être d'ordre public ; il est possible d'y déroger.

Les formules précédentes ont été établies pour donner une information la plus complète aux parties.

Comme souvent bailleurs et preneurs n'ont pas une connaissance approfondie du code rural, la formule qui suit a été simplifiée mais, dans un souci d'information, d'une part, certaines clauses développées ont été maintenues, d'autre part, il est fait référence à l'article du code rural applicable à chaque situation visée.

Certaines clauses de cette formule peuvent être précisées pour tenir compte de préoccupations particulières au bailleur et au preneur.

Exemples

- dans l'article 3, relatif à la transmission entre vifs du bail, au titre des exceptions à l'interdiction de céder, les parties peuvent souhaiter que soient développées les possibilités de cession à un descendant du preneur ou à son conjoint ou encore les conditions requises pour que le bail soit apporté à une société ou mis à disposition d'une société ;

- dans l'article 9, qui traite des améliorations apportées par le preneur, les parties peuvent estimer nécessaire de préciser les conditions imposées pour ouvrir droit à une indemnité ;

- dans l'article 11, les parties peuvent préciser la quote-part que le preneur devra rembourser au bailleur dans la taxe foncière.

Entre les soussignés 
(reprendre le paragraphe correspondant dans l'une des formules précédentes selon le cas).

DÉSIGNATION ET CONSISTANCE

Commune de ._.. (Département 
(à détailler).

La ferme « 
» consistant en édifices d'habitation et d'exploi​tation et en des parcelles de terre de diverses natures.

Des parcelles de terre de diverses natures.

Le tout figurant au cadastre de la commune section 
……numéros 
….(indiquer seulement les numéros des biens loués, .section par .section) pour une contenance totale de 
ha 
a 
ca. et un revenu cadastral total de…..

 Tels que lesdits biens existent sans exception ni réserve. 

CHARGES ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Article  1 :  État des lieux

Variante 1

Les preneurs prendront les lieux loués dans l'état où ils se trouveront à la date de leur entrée en jouissance.

Un état des lieux sera établi dans les conditions prévues à l'article L. 41 1-4 du code rural.

Variante 2

Les parties déclarent qu'un état des lieux a été établi contradictoirement entre eux le 


Un exemplaire de celui-ci, visé par le preneur et le bail​leur, demeurera annexé au présent bail.

Article 2 - Conditions de jouissance

Ce bail est soumis, d'une part, au statut du fermage dans ses dispositions actuelles et futures dans la mesure où ces dernières auront été déclarées applicables aux baux en cours et, d'autre part, aux dispositions du code civil et des usages locaux demeu​rés valables (sauf dérogations prévues ci-après pour ces deux dernières situations) que les bailleurs et les preneurs s'obligent, solidairement entre eux, à exécuter et accomplir chacun en ce qui le concerne et notamment :

1° Jouissance. Elle devra avoir lieu par les preneurs dans les conditions prévues par l'article L. 411-27 du code rural.

2° Empiétements - Usurpations. En cas d'empiétements et d'usurpations effectués au détriment des biens loués, les preneurs devront se conformer aux dispositions de l'article L. 411-26 du code rural.

3° Destination des lieux (indiquer le plus précisément possible le type de production : polyculture, terres maraîchères ou légu​mières, vignes, labours, prairies, élevage de vaches laitières, etc.).

a) Diversification des activités (reprendre le paragraphe corres​pondant dans l'une des formules précédentes selon le cas).

b) Retournement des terres (reprendre le paragraphe correspon​dant dans l'une des formules précédentes selon le cas).

c) Gel des terres - Extensification - Boisement (reprendre le paragraphe correspondant dans l'une des formules précédentes selon le cas).

4° Affichage sur les murs et bâtiments (à ne mettre que si les biens loués comprennent des bâtiments ; reprendre le paragra​phe correspondant dans l'une des formules précédentes selon le cas).

5° Réparations locatives ou de menu entretien. Elles devront être assurées par les preneurs dans les conditions prévues par l'article L. 415-4 du code rural.

6° Grosses réparations - Reconstructions (à ne mettre que si les biens loués comprennent des bâtiments). Elles sont à la charge des bailleurs, dans les conditions prescrites respective​ment par l'article L. 415-3 et L. 411-30 du code rural.

7° Mise aux normes des bâtiments (reprendre le paragraphe correspondant dans l'une des formules précédentes .selon le cas).

8° Assurances (à ne mettre que si les biens loués comprennent des bâtiments). Les primes concernant les assurances garantis​sant les bâtiments loués seront è la charge des bailleurs, confor​mément à l'article L. 415-3 du code rural.

Les preneurs devront faire assurer, à leurs frais, pour une somme suffisante, tous les biens leur appartenant garnissant les lieux loués, le recours des propriétaires et le risque des voisins, leurs salariés et leurs récoltes.

9° Épandage - Fertilisation - Amendement (reprendre le paragraphe correspondant dans l'une des formules précédentes selon le cas).

10° Talus - Fossés - Haies - Clôtures. Les preneurs main​tiendront et entretiendront les talus, fossés. haies et clôtures exis​tant sur les biens loués.

Ils ne pourront, pour réunir plusieurs parcelles attenantes, suppri​mer les talus, haies, rigoles et arbres qui les séparent à l'intérieur du fonds loué, sans l'accord préalable des bailleurs obtenu dans les conditions prévues à l'article L. 411-28, alinéa 2, du code rural.

11°  Pailles - Foins - Fumures (reprendre le paragraphe cor​respondant dans l'une des formules précédentes selon le cas).

12° Cas fortuits (reprendre le paragraphe correspondant dans l'une des formules précédentes selon le (,as).

13° Chasse. Les bailleurs conservent le droit de chasse, les pre​neurs auront le droit de chasser sur les biens loués, conformé​ment à l'article L. 415-7 du code rural, dans les conditions préci​sées aux articles R. 415-1, R. 415-3 et R. 415-5 dudit code.

14" Habitation - Garnissement (à ne mettre que si les biens loués comprennent des bâtiments). Les preneurs devront également garnir les lieux loués de cheptel et instruments nécessaires à l'exploitation des biens loués, conformément à l'article L. 411-27 du code rural.
15° Fin de bail. Obligations des preneurs - État des lieux de sortie. Quelle que soit la cause de la fin du bail, il sera alors fait application des articles L. 415-1 et L. 415-2 du code rural.
16° Contrat territorial d'exploitation (à compléter le cas échéant
Article 3 - Transmission entre vifs du bail

Toute cession ou sous-location du présent bail est interdite.

Sous réserve de respecter les prescriptions des articles L. 411-35, L. 411-37, L. 411-38 et L. 411-39 du code rural, les opérations suivantes sont toutefois possibles :

- la cession au profit du conjoint ou d'un descendant du pre​neur ;

- l'association au bail de l'une de ces personnes en qualité de copreneur ;

- l'apport du bail à une société ;

- la mise à disposition du bien loué au profit d'une société ; - la sous-location pour un usage de loisirs ; - l'hébergement de membres de la famille du preneur ; - les échanges de jouissance ;

- la sous-location à usage d'habitation.

Article 4 - Résiliation du bail

1° A la demande des preneurs.

Les preneurs pourront demander la résiliation du présent bail s'ils se trouvent dans l'une des situations prévues à l'article L. 411-33 du code rural, qui produira effet dans les conditions indiquées par l'article L. 411-34 de ce code.

Les preneurs pourront également demander la résiliation du bail s'ils peuvent invoquer l'un ou l'autre des articles L. 411-65, L. 411-30, L. 411-32, L. 411-33 du code rural ou L. 213-10, alinéa 3, du code de l'urbanisme.

2° A la demande des bailleurs.

Les bailleurs pourront demander la résiliation du bail soit en cas de cession du bail ou sous-location prohibée, soit s'ils peuvent invoquer l'article L. 41 1-53 ou l'article L. 41 1-32 du code rural.

Article 5 - Décès des preneurs 

En cas de décès des preneurs, il sera fait application de l'article L. 411-34 du code rural pour la continuation ou la résiliation du bail
CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIÈRES

Article 6 – Durée
(reprendre l'article ou le paragraphe correspondant dans l'une des formules précédentes selon le cas).

Article 7 – 

Reprise par les bailleurs - Renouvellement du bail

A l'expiration du bail, les bailleurs, s'ils remplissent les conditions requises, et à charge d'adresser préalablement un congé dans les formes et délais prescrits (c'est-à-dire par exploit d'huis​sier et au moins 18 mois à l'avance), pourront exercer le droit de reprise accordé par le code rural, notamment par ses articles L. 411-57, L. 411-58, L. 411-62, L. 411-64 et L. 411-67.

Cette reprise pourra être totale ou partielle ; dans ce dernier cas, l'article L. 411-62 devra être respecté.

Si les bailleurs n'utilisent pas leur droit de reprise, le bail se renouvellera dans les conditions prévues par les articles L. 411-46 et L. 411-50 du code rural, les bailleurs se réservant la faculté d'inclure alors une clause de reprise à la fin de la sixième année, dans les conditions prévues par l'article L. 411-6 du code rural.

Les bailleurs pourront cependant refuser ou limiter le renouvelle​ment si les conditions prévues par l'article L. 411-64 sont rem​plies.

Article 8 - Fermage
 
(reprendre le paragraphe correspondant dans l'une des for​mules précédentes selon le cas).

Article 9 - Travaux et améliorations par les preneurs

Les preneurs pourront, dans les conditions prévues par l'article L. 411-73 du code rural, effectuer des améliorations sur les biens loués. Ils auront droit dans ce cas, à leur sortie des lieux, à une indemnité calculée conformément à l'article L. 411-71 du code rural.

Pendant le cours du bail 
(à compléter).

Les preneurs auront la faculté 
(à compléter).

Article 10 - Majorations du fermage pour investissements

Si les conditions stipulées par l'article L. 411-2 du code rural sont remplies, les bailleurs pourront demander une majoration du fermage ci-dessus, déterminée par les articles R. 411-8 et R. 411-9 du code rural.

Article 11 - Impôts et taxes

Les preneurs devront acquitter exactement tous impôts personnels de manière que les bailleurs ne puissent être inquiétés ni recherchés à ce sujet.

Les preneurs rembourseront aux bailleurs les impôts et taxes afférents aux biens loués dans les proportions définies par les articles L. 415-3, alinéa 3. et L. 514-1 du code rural.

Article 12 - Privilège
Les bailleurs se réservent leur privilège sur tous les objets garnis​sant la ferme pour sûreté de tous fermages qui seront dûs en vertu du présent bail.

Article 13 - Déclarations
(Reprendre le paragraphe correspondant dans l'une des formu​les précédentes selon le cas)

Article 14 - Frais

Tous les frais engendrés par ce bail sont à la charge des preneurs solidairement entre eux (ou : « de la société preneuse, dont M
ès qualité, l'y oblige »).

Fait en 
exemplaires 

A 
le
Bail de neuf ans, formule simplifiée. 
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